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REPRÉSENTATIONS 

È T 

DOLÉANCES 

3Des  Citoyens  de  la  Ville  de  Marfeille , 
remijes  à Mejfieurs  les  Députés  aux 
Eiats-^Généraux  ^ le  3 i M(Xrs  , jour 
de  Mardi,  1789.  E 3lefq>iier.) 

t 22.  . , 

Xj'E  Ciel , voulant  favorifer  la  Nation  Fran- 
^âife  , a mis,  fur  le  Trône  , un  Monarque  ^ 
image  vivante  des  plus  éminentes  vertus , qui 
ne  veut  avpir  d autre  bonheur  que  celui  de 
fes  Peuples.  Ce  bon  Roi  appelle  auprès  de 
lui , rElite  de  fes  fujets , pour  les  rendre  té» 
moins  Sc  çoopératèurs  de  fà  bienfaîfance, 

En  1774 , par  un  Édit , il  a été  permis  6c 
ordonné  aux  Sujets  qui  aûroient  fôuiFèrtléfîon 
dé  porter  leurs  plaintes  aux  pieds  du  Trône,’ 
nonobftant  furannaliçé.  La  Convocation  des 
États*  Généraux  confirme  , renouvelle  réi- 
tère ladite  pérrnifilon , ou  ledit  ordre.  Pour  fe 
conformer  à la  volonté  dé  leur  Souverain  , les 
Citoyens  de  la  Ville  de  Marfeille  , de  divers' 
Etats  indiftinftement , ont  l’honneur  de  pré- 
senter â Melfieuf  s leurs  Députés  aux  Etats-? 
Généraux  , leurs  Repréfentâ‘tions.&  po!éânces.f 
Rs  ont  confiance  qu’elles  y ‘ feront  accu eilliès, 
étant  toutes, marquées ;àu  coin  de  1|  juftice^ 
de  l’équité , 6c  n’ayarit'd''âutre  ïhbttf 

A 


ubrarï 


y ^ Jy  ' 

térêt  & l’honneur  du  Trône  ^ le  bien  publlç.fl^ 
Te  Patriotifine. 

Article  ï. 

Les  Citoyens  de  la  ville  de  Marfeille  croient 
que  les  Edits  du  8 Mai  178S  , excepté  ( fous 
ie  bon'^plaifir  du  Roi)  celui  de  la  Cour  Plé- 
nière 5 doivent  être  mis  à exécution.  Ils  regar- 
dent , comme  indigne  du  nom  Français  , tout 
Sujet  qui  ne  fe  fera  pas  un  honneur  & un  de- 
voir d’obéir  aux  ordres  facrés  de  Sa  Majeflé. 

Le^fdits  Citoyens  adhérent  à toutes  les,  juftes 
plainte*  portées  par  leurs  divers  Ordres  & 
Corps  5 pour  la  fupprefficm  des  Fermes  Im- 
pôts , laquelle  fupprefiion  a eu  lieu  , enfuite 
des  divers  Confeils  tenus  à rHôtelde-Ville 
par  Les  Députés  , par  qui  lefdits  Ordres  & 
Corps  ont  été  repréfentés. 

III. 

Lefdits  Citoyens  eftimént  que  , pourconfta- 
ter  les  oppreffions  6c  vexations  précédentes  , 
doivent  être  exhibés  les  livres  des  Fermiers 
delà  Ville  , afin  de  démontrer  , par  les  achats, 
, les  bénéfices  perçus  , ôc  le  produit  de  amendes 
payées,  avec  emprifonnement  , ppur  les  pré- 
tendues contraventions. 

Les  Fermiers  & les  RégifTeurs  ont  gagné 
immenfèment  au  détriment  des  Citoyens,  & 
principalement  du  Peuple  qui  confom.me  le  plus 
de  pain. 

ly. 

lîefdits  Citoyens  requièrent  que  la  venté 
des  effets  dans  l’Arfépay?  appartenant  au  Roi 
le  Produit  & l’ehjplbî  foient  notoires  ÔC  publics^ 

V. 

' Lefi^  Citoyens  .eftiixjent  que  l’on  doit  fai* 


re&  rendre  publics  ( pat  iràpreflîon  ) des  Re^ 
Siemens  de  Police  . afin  que  les  contra vent.onS 
foient  moindres  8c  connues.  En  confequence 
oar  un  Secrétaire  ou  Ecrivain  , fous  du  la- 
Faire  , il  doit  être  tenu  rcgiftre  des  «■«endM 

payées,  même  par  condamnation  verbale  , 6C 

de  leur  emploi.  , 

L’état  même  des  amendes  ci  devant  payées  , 

& l’emploi  doivent  également  être  reprefentes. 

Dans  les  années  1780  à lySx  , les  Boulanprs 
ont  été  contraints  d’acheter  du  mauvais  bled, 
des  mains  de  ceux  qui , fans  commiliion  , di- 
foient  avoir  fait  les  achats  ou  provilions  pour 
plufieurs  années.  Ainfi  a été  fabrique  du  pain 
nuifible  à la  fanté  des  Citoyens, 

. ..  t • 

Lefdits  Citoyens  doivent  connoitre  1 emploi, 
de  fix  cens  mille  livres  environ  dans  les  fuWites 
années  , depuis  la  vente  iufqu’à  la  démolition 
de  l’Arfenal.  Ce  vuide  on  déficit  eft  mentionne 
uar  des  protedations  tres-juftes. 

■ Lefdits  Citoyens  ont  réclamé  contre  l admi- 
niftration  de  la  juftice  , & attendent , de  aKe- 
ligion  du  Roi.  une  reformanon.  Leur  réclama- 
iL  eft  avouée  dans  l’Affemblee  de  la  Com- 
munauté de  MM.  les  Procureurs  ( i ) « qui  on 
» âefiré,  avec  la  plus  vive  impatience , la  repr- 
» motion  du  Code  Criminel  (a). 

fl)  20  Mars  1789.  „ ^ 

( î)  Dé  leur  Imprimé  page  S , ''g-  J 

matiôn  eft  encore  avouée  de  V Ordre  de  MM-.'es 
Avocats.  Reformer  U Code  Civil  6-  le  Code  Crmmel. 
Dans  leur  Affemblée  même  jour  îo  ^ Mars  1789. 
Dans  leur  imprimé  page  ii»  4. 
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Lefdifs  Gîtoycns  fuppiient  Sa  Majefté  d -avoir 
h bonté  de  Te  maintenir  dans  le  droit  de  revifei* 
/ès  jugemens  de  mort.  Il  n eft  pas  Jufte  que  les 
^ Sujets  J.  dans  les  Provinces  ^ foient  privés  de  fes 
lumières  , de  fa  clémence  & de  Ta  tendrefle 
paternelles.  Ceft  là  le  plus  beau  fleuron  de  la 
Couronne.  Les  Empereurs  Romains  , Titus  ôc 
Març-Aurele  , les  révirolent  eux- mêmes. 

Lefiits  Citoyens  obrervent  que  Jes-  eau  fes 
Civiles , par  Appel  ou  Requête,  font  portées  par- 
devant  Sa  Majefle,  ôc  font  jugées  fans  frais. 
Les  caufes  Criminelies  font  elles  moins  intérêt' 
fantes  ? - 

X. 

Lefdîts  Citoyens  ofent  dire  qfte  les  Lois  ou  les 
Réglés  du  Code  Criminel,  dont  la  réformation 
efl  généralement  réquife , ne  font  pas  toujoiirs 
feligieuferpent  obfervees  dans  les  Tribunaux  ^i). 

Lefdits  Citoyens  fuppiient  Sa  Majefté  de  faire 
vérifier  par  Commifîaires  de  fon  autorité , les 
écritures  rière  le  Greffe  Criminel , pour  qu’il 
Toit  reconnu  fi  le  Code  Criminel  , dans  l’état 

{ 1 ) Réglement  de  la  Cour  , pour  les  in  fiances  Grî- 
mmelles  tit.  4 , art.  4 page  21  ligne  21 , 1678. 

ht  „ Leur  fait  defenles  de  procéder  par  infornia- 
„ tion  lorfqu’il^  ne  s’agira  que  de  fimples  injures  ver- 
„ baies  & légères  , & aux  Parties  & Procuteurs  de 
„ prefenter  des  Requêtes  à ce  fujet,  ains  de  venir 
5,  fimplcmeni:,  ^ de  poiirfuivre  le  jugement  en  Au- 
,,  dience,  fous  les  mêmes  peines  que  defius  (nullité). 

Voyez  rOrdonnancéidu  mois  d'Août  1670,  tit,  14 
art.  6 , dit  : . ■ ^ 

” de  corps  contre  les  do- 

„ miciliés,  fi  ce  n’efi  pour  crime  qui  doive  être  puni 
fl,  de  peine  affliétlve  ou  infamante.  „ 

Voyez  1 Ordonnance  de  1670  , tit.  10  des  Décrets, 
de  leur  execution  , & des  élargiffemens , art.  19. 


V 5 / 

ptéfent , n*a  p^été  tranfgrÉffé  oy  négligé , félon 

1 occurrence.  Il  fera  aifé  de  prouver®  ife /pour 

des  mots  bien  peu  injurieux , Jefdits^  Citoyens 
t!t'  ^ très-Iouvent  d’une  honnê^ 

mint  d’ajourne- 

’ emprifonnés  & élar- 
gis par  le  meme  -Tribunal  Crimîneî  qui,  vou- 
lant  colorer  la  méprife  injufte  & tortln^aire  , 
a renvoyé  les  parties  & matières  à fin  civiles 

S"lirmême^"‘ »^Çs-fouvent  n 
ete  lui  - même  agreffé  & maltraité  , n’eft  nas 

admis  à la  preuve  & à fes  juftes  plaintes  Les 

Procureurs  & Avocats  , en  première  & en 

feçonde  inftance,  ne  font  pas  valoir  le  Régle- 

encore  TOrdonnan- 
«de  1670  citee;  & la  Religion  des  Cours 
^uveraines  ne  peut  faire  droit.  Ainfi  les  mé- 

ân"*  fr"ft  ^ honnêtes  gens  fout 

fren*.  II  eft  vrai  que,  quelquefois  la  prife  à par- 
tie , contre  1 injufte  méprife , a été  accueillî« 

!.obk^&  T"'  f . Gre- 

oble  & Aix  (r  ).  Mais  c’eftqu’alors  le  client 

tes  ^L'es!  & desfacul, 

XI.'  ^ - 

Les  frais  dans  les  procès  . ou  les  vacations  des 

«i-e  réglés  & fixes  par  un  Réglement  public 
& imprime  , avec  défenfes  d’excéder  ou  con 

iurTu^’H  1J-"^-ontre Tefdfts  p:1* 

cureurs  , Huiffîers , 5cc. , en  cas  de  contraven- 

i-on  , pour  chaque  article  excédé.  Il  y a un 
ancien  Reglement  négligé  & violé.  / 

Les  parcelles  de  dépens  foient  lignifiées. 

( I ; Provence  & Dauphiné. 


Les  Notaîres  doivent  également  être^ 

& réglés , fur-iout  pour  les  extraits  de  leurs 
aaes , tant  anciens  ^e^nouveaux. 

■ Les  droits  de  contrôle  , infihuation  & cemiè- 
„e  de  Jer  doivent  être  modérés  . & ne  fub- 
fifteï  que  pour  é vit«  les^aptidates. 

La  vérification  des  regiftres  , ou  écritures  , 
,îere  le  Greffe  criminel 

Àits  Citôveïîs  demandent  la  prefence 

”De»  (on.  .bfe...  Wf?  u7- 

diu.ten.ent  am  de_f  C J _ 

damment  de  ton  âge  pi  1 _ qç. 

8c  de  tes  pénibles  travaux  , a ) , . . », 

«pi  à ..™»„  !..  «ér,n. , O* 

fans  frais.  Son  abfcnce  ta  un  vnide. 

ConOaé,...  ,u.l;  f-'^^l«rocfp£" 

ia;,loŒ«r,ûi.p^^^ 

s:“  Ï“,SÏÏaŒAs  nota 

un-^ppanage  dans  leur 

‘ Disnus  ejî  operarius  tncrccdc  Jm* 


(. 


X V.  ^ 

Dans  la  ville  de  Marfeille  , il  n’y  a «jue  cîna 
Paroiffes.  Ce  nombre  n’éft  nuliement  luffifanfc 
Il  doit  être  augmenté  à proportion  gardée 
comme  dans  la  Capitale  du  Royaume.  La  Tenlç 
Paroiffe  de.  Samt-Martïn  a plui  dé  cinquante 
mille  âmes.  Cette  augmentation  eft  très-aifée 
& ne  dérange  rie.n  les  Eglifes  des  Prêtre^ 
Religieux  ( les  Comme  nautps  étant  prefque 
toutes  rentées  )pourroient  fervir  à cet  ufage.  On 
Y très-bons  Prêtres  qui  occupent 

tes  Chaires.  On  ppurroit  ériger  en  Cures  on 
Paroiffes  ces  Eglifes  ; ou  dans  leur  état  aâuel 
defdits  Religieux  , les  féçUlatifer  , avec 
permilSon  de  nommer  & de  recevoir  des  No- 
vices , afin  quils  puiflént  fe  maintenir  & C9 
perpétuer. 

XVI. 

Il  doit  être  pareillement  pouvu  fufEfamment 
aux  bèfoins  dés  pauvres  Capitaines  & Officiers 
de  terre  & de  mer  , de  leurs  veuves , nobles 
ou  roturiers,  & de  tous  autres  Sujets  hors  d’état 
continuer  leurs  fervices  pour  le  bien  public, 
XVII: 

unal  de  la  Jurifdiéfion-Confirlaire  pour- 
ugmentède  quelques  Confeillers-Né- 
qui , comme  dans  les  Cours  Souve- 
y J • ® , en  faifant  les  rapports 

des  affaires,  de  commerce  , fans  frais.  Ainfi 
léroient  baniues  toutes  les  chicanes  quj  arrêtent 
les  /ugeméns , Si  qui  font  ufitées  au  Palais. 

XVIII. 

J ’ n’étant  pas  une  loi 

de  lïyangile  , devroit  être  fupprimée,  du  moins, 
pour  es  chefs  de  famille  & les  Citoyens  do- 
miciliés. 


tes  faillîtes  doivent  être  maintenues  dans  les 
îügemens'Confulairés  , pour  éviter  les  frais  6c 
les  chicanes  du  Palais  , qui  ne  font  qu’aggraver 
le  fort  des  créanciers.  Tout  ce  qui  a rapport  au 
coninlerce  , eft  de  la  compétence  de  ce 
Tribunal; 

. . I X. 

Lèfdits  Citoyens  fu^piient  Sa  Majeôé  de  leur 
Accorder  i Ôc  ordonner'  la  prorogation  de  Mef- 
fieurs  les  quatre  Confuls  jufqu’aux  heureux 
ëvénemens  que  fa  fageffe  fa  religion  leur 
deftincnt  leur  préparent. 

X X. 

' Voulant  tfanfmettré  ; à leuts  derniers  neveiix, 
le  foüvénir  de  ces  heUréux  événemens , lefdits 
Citoyens  fuppiicront  encore  qu’il  leur  foit  per- 
mis d’ériger  une  Statue  d’Airain  , re'préfentant 
LOUIS  XVI,  en  habits  royaux,  dans  le  lieu 
le  plus  apparent , avec  Cette  ihfcription  : 

LUIX)VICO  XVI,,  Régi  Chriftiâniffimo  , 
Ac 

Dile£to  Populorum  Pâtri  / 

Poluit  Maflilidum  Civita^ 
Devotiffima. 

Ànno  Domini  ij  Die  mehfis 
Prorogatis  Confulibus  , Joanne-Baptista- 
AndritA  Thülis  , JoANNE  - Francisco 
Durand  , Simone  Lafleche  , & Victore-* 
josEPHO  Verdi LHoN. 
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